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NOUVEAU TRAITÉ DE COMMERCE

Nous avons enfin le texte du nouveau
traité de commerce, signé par les représen-
tants de la France et de l'Angleterre.

C'est aux journaux anglais que nous de-
vons encore celte importante communica-
tion. Noire gouvernement a su garder en
celte occasion une réserve qui nous parait
au moins excessive; elle engage sa responsa-
bilité la plus complète vis-à-vis de l'Assem-
blée et du pays lui-même.

Il nous est impossible de ne pas regretter
le sans-gêne avec lequel notre gouvernement
agit en cette circonstance. On dirait vérita-
blement que le commerce français n'est en
rien intéressé à l'événement si grave qui
vient de s'accomplir à Londres. Non-seule-
ment, les dispositions du traité nous se-
raient encore inconnues, sans la dépêche
anglaise reçue hier matin, mais encore c'est
seulement quand les signatures sont offi-
ciellement échangées, que l'opinion publi-
que est saisie des protestations antérieures
qu'avaient inspirées les négociations.

Dès le 21 octobre, inquiète du mystère
qui les enveloppait , la chambre de com-
merce de Bordeaux écrivait au ministre
compétent. La chambre du Havre l'avait
précédée dans cette voie. Or, ces documents
ne nous arrivent que quand tout est fini, et
sans qu'il nous soit possible de mesurer
l'influence qu'ils ont pu exercer sur les né-
gociations.

Ce procédé singulier, alors qu'il s'agit de
questions si graves, ne laisse pas de sur-
prendre douloureusement les esprits éclairés
dont les doctrines avaient le droit d'être en-
tendues au même titre que celles qui sem-
blent avoir prévalu.

Nous voulons bien croire que nos négo-
ciateurs ont été heureusement inspirés , et
qu'ils ont obtenu des concessions sérieuses.

Une première lecture du traité nous laisse
pourtant des craintes et des doutes ; pour
les adoucir, nous avons besoin de nous rap-
peler qu'en Angleterre aussi on se plaint et
on proteste.

En attendant une appréciation plus com-
plète el plus réfléchie , il nous est bien per-
mis de demander au gouvernement, et sur-*
tout à la Chambre , de s'entourer de toutes
les opinions , de tous les avis. La sanction
ne devra être accordée, le travail de la com-
mission spéciale chargée de résoudre les
questions des tarifs ne pourra être apprécié
que lorsque lous les intérêts auront été en-
tendus, discutés et défendus.

Quand il s'agit du travail national et de
son avenir, de nos relations commerciales et
de notre industrie , ne nous en tenons pas à
des expédients habiles. Sachons nous appro-
prier les solutions pratiques mûrement dé-
libérées et revêtues de la haute approbation
du pays. Montrons-nous dignes de la li-
berté , en l'appliquant avec une vigilante
sollicitude aux intérêts les plus essentiels.

En attendant l'ouverture de la session
parlementaire , le texte du traité de com-
merce avec l'Angleterre est l'objet des com-
mentaires de la presse. Nous signalerons au-
jourd'hui à l'attention de nos lecteurs les
points les plus importants de ce document.

L'article 2 stipule pour les deux Etats
contractants le traitement de la nation la plus
favorisée et l'abolition de la surtaxe de pa-
villon .

L'article 3 affranchit de tout droit les
marchandises en transit.

L'article 5, le plus essentiel, porte que si
l'une des deux puissances établit un droit
intérieur sur quelque article de production
ou de fabrication nationale , elle pourra
frapper d'un droit compensateur équivalent
les articles de même catégorie importés de
l'étranger , pourvu toutefois que ce droit
s'applique non -seulement à l'autre puis-
sance contractante , mais encore à tous les
autres pays.

Enfin l'article 21 prescrit la formation
d'une commission de deux membres, un de
chaque nation, qui devront se réunir à Pa-

ris dans les dix jours qui suivront la signa-
ture du traité.

Cette commission sera chargée de fixer
les tarifs qui résulteront du nouveau traité,
et elle devra avoir terminé son travail dans
un délai de trois mois.

Ajoutons que le protocole remet à la dé-
cision d'un tiers-arbitre les questions sur
lesquelles les deux commissaires chargés
de la fixation du tarif ne se seraient pas ac-
cordés.

On le voit par ce simple exposé, malgré
la légitime impatience du gouvernement, il
semble difficile que le traité puisse être,
comme le dit le Times, complété, dès le
1

er décembre , . par les dispositions essen-
tielles confiées à la rédaction des commis-
saires.

U peut s'écouler assez de temps dans ces
diverses formalités pour que l'aflirmalion de
l'agence Havas , que les ratifications sont
imminentes, paraisse plutôt une conjecture
qu'une certitude. Peut-être songera-t-on à
profiter de ce délai inévitable pour prévenir,
en consultant les chambres de commerce
françaises, certaines objections qui ne man-
queront pas d'être présentées au cours des
débats parlementaires.

La ratification du traité de commerce avec
l'Angleterre est imminente.

Bulletin politique.

On lit dans V Union:

Il est bien difficile d'y voir clair au milieu
de tous les projets de réformes constitution-
nelles qui ont été mis en avant. Tous les
jours nous lisons des plans de conduite an-
noncés d'avance, soit pour la droite, soit
pour la gauche, soit pour les centres ; et en
réalité on ne connaît pas encore le vrai pro-
gramme qui doit être discuté. L'opinion des
divers groupes parlementaires ne pourra
être affirmée que lorsqu'on se trouvera en
face d'une proposition nettement définie.

On peut pressentir l'opinion sur les ques-

tions de principes ; il est impossible de la
connaître encore sur les points de détails.

Nous constatons en effet au dernier mo-
ment une certaine hésitation de la part des
promoteurs de ce mouvement de réforme.
Le gouvernement lui-même semble flotter
entre Ja réalisation de ses désirs et la crainte
de se heurter à une opposition trop consi-
dérable.

La Presse juge la situation de la même
façon :

L'indécision, dit cette feuille, règne dans
tous les groupes politiques et la confusion
plus encore. Les hommes les plus pénétrés
de la nécessité d'agir pour former le grand
parti de l'union conservatrice et résolus à
mettre un terme au malaise qui nous aigrit,
nous énerve et nous affaiblit, se heurtent
aux hésitations des uns et au parti-pris des
autres. Ils se retournent vers le gouverne-
ment elle trouvent aussi embarrassé qu'eux-
mêmes et disposé à tout attendre de l'initia-
tive parlementaire.

Nous avons lieu de penser que cet état de
choses ne durera pas. Au fond, tous les es-
prits sages sont convaincus que le salut est
dans l'union, et que tout retard apporté
dans l'organisation de l'armée de l'ordre est
un avantage laissé aux radicaux.

On parle de réunions préparatoires qui
doivent avoir lieu. On y échangera des
vues, on y discutera des projets et nous vou-
lons croire qu'on y arrêtera un plan de con-
duite.

Nous ne saurions trop pousser les grou-
pes conservateurs à combiner leurs efforts
dans ce sens. Qu'ils ferment l'oreille aux
conseils des dissidents et des membres des
partis extrêmes ! Qu'ils s'inspirent des né-
cessités du salut public ! Qu'ils écoutent la
voix de la sagesse I Le salut est à ce prix.
Nous l'avons déjà dit bien des fois ; mais
nous ne saurions nous lasser de le répéter.

Les journaux étrangers ne nous parlent
que de manifestations qui ont lieu en Russie
contre le nom allemand. Nous ne voulons
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FAUCHEURS

DE LA MORT,

Par Al. DE LAMOTHE.

CHAPITRE XIX.

LES FRÈRES DU COUTEAU.

{Suite.)

— Qui, lui ? ton fils parmi les insurgés,

vieux traître ? Passe à un autre, il faut que

justice soit faite.

— Excellence, vous me l'avez promis, à

condition que je YOUS livrerais les rebelles ;

deux fois je vous les ai livrés.

— Où donc sont-ils, brute, chien? Passe

à un autre ou je te...

Et, joignant le geste à la menace, il cin-

gla le visage d'Abraham d'un coup de fouet.

La lanière creusa un nouveau sillon sur

ce crâne hideux et boursoufflé, et le sang

coula en abondance.

Mais lui, continuant à ne rien entendre, à

ne rien sentir, repoussait les Cosaques avec

fureur et serrait sur sa poitrine la tête de
son fils.

— Comment te trouvais-tu parmi les in-

surgés? répétait-il , en cherchant, avec son

couteau, à couper les liens qui retenaient les

bras du prisonnier.

— Père, Narbut m'avait délivré.

— Malheur sur moi ! qui ai trahi ton sau-

veur, malheur sur moi !

— Rossez ce juif, rossez-le jusqu'à la

mort l hurlait Svinin.

Deux Moscovites se ruèrent sur lui et le

terrassèrent. En se débattant, il les mordait

à la gorge et leur déchirait le visage avec ses

ongles ; on eût dit une bête fauve, à laquelle

des chasseurs veulent arracher les petits.

Le général Mitved riait aux éclats de ce

combat de boule-dogues.

— Hi l hi ! hi I faisail-il ; hardi le juif !

bravo les Cosaques l

Ruben se débattait, pour aller à son se-

cours, et poussait des cris inarticulés de
douleur et de désespoir.

Les Russes applaudissaient à la lutte, et

Svinin lui-même commençait à prendre plai-

sir aux péripéties de ce combat acharné, lors-

qu'un Russe, en arrachant un des pans de

la redingote d'Abraham , éparpilla sur la

neige une poignée de pièces d'or.

A celte vue, plusieurs spectateurs se pré-

cipitèrent pour s'emparer du trésor, et en un

instant le duel fut changé en une bataille

entre les pillards.

Abraham, lâché par un de ses adversai-

res, en profita pour saisir le second par ses

épais favoris, et lui enfonça dans le cou ses

ongles, aigus comme des griffes.

Ruben continuait à se débattre avec fu-

reur ; le sang ruisselait de ses poignets, ser-

rés par des cordes ; d'un effort désespéré, il

finit enfin par se dégager, mais n'étant plus

soutenu contre le poteau et ne pouvant faire
1
 usage de sa jambe droite, il tomba, encore

à demi-engagé dans son sac.

Alors, s'aidant de ses mains, il essaya de

ramper vers son père, toujours cramponné
à son ennemi.

Sur un signe de Svinin , un soldat saisit

son fusil par le canon et déchargea , sur la

tête du blessé , un coup de crosse qui le re-

jeta la face contre terre.

Ruben eut encore la force de soulever sa

tête fracassée et d'étendre les bras vers son

père, avec un gémissement douloureux.

— Abraham, cria Svinin, prends ton fils,
je te le donne !

Le juif lâcha le Cosaque qu'il étranglait

et, avec un hurlement de bête fauve , bondit

sur le Moscovite , au moment où celui-ci se

préparait à achever sa victime.

Le grenadier n'eut pas le temps d'éviter

l'attaque , et tomba à la renverse , pour ne

plus se relever , le cœur traversé par le cou-
teau du malheureux père.

Puis , avec des hurlements de douleur ,

Abraham se jeta sur le corps de son fils.

Ruben n'était plus qu'un cadavre.

Il fallut employer la violence pour l'en



pas attacher d'importance à ces faits. Ce se-

rait un tort cependant de n'en pas tenir

compte. Ils sont un symptôme de nature à

faire ressortir ce qu'il y a d'exagéré dans le

langage de ceux qui représentent l'alliance

russo-allemande comme un fait irrévoca-

blement accompli. Nous n'y insisterons pas

autrement.

.Nos correspondances de Berlin maintien-

nent , malgré tous les démentis venus -de

plusieurs côtés, que M. de Bismark est très-

mécontent de la tournure qu'a prise le con-

flit avec la Chambre des seigneurs, à propos

de la loi des cercles.
Il est certain que le chancelier est en dé-

saccord complet avec le comte Eulembourg,

ministre de l'intérieur. Mais celui-ci est sou-

tenu par l'empereur Guillaume, dont il pos-

sède toute la confiance. Le chancelier n'a

pas osé conduire la lutte avec ce ministre

jusqu'au bout. U boude et reste à Varzin ,

comme il fait toujours quand les affaires ne

marchent pas comme il voudrait.

La presse s'est beaucoup occupée de cer-

tains dissentiments qui se sonl élevés entre

les membres du conseil supérieur de la

guerre et M. le Président de la République.

L'agence Havas s'est crue obligée d'annon-

cer gravement au public que ces dissenti-

ments étaient sans importance.
Voici, nous dit-on, l'incident qui aurait

donné lieu à ces bruits :
Dans une des dernières séances du con-

seil supérieur, M. Thiers, après avoir expo-

sé longuement ses idées sans qu'un seul des

assistants ait pu placer un mot , conclut en

ces termes :

« Messieurs , puisque nous sommes

tous du même avis, la question më parait

vidée. »
M. le maréchal de Mac-Mahon, qui mani-

festait une impatience visible, répondit :

« M. le Président de la République, laissez-

nous un instant délibérer entre nous et vous

verrez alors que peut-être ne sommes-nous

pas aussi complètement d'accord que vous

le supposez. »

Ces paroles ont produit un certain effet,

elles ont prouvé à M. Thiers que le conseil

supérieur n'était pas précisément disposé à

accepter ses idées et à en garantir la jus-

tesse devant l'Assemblée nationale et la

commission des 45.

L'émigration des populations de l'empire

d'Allemagne aux Etats-Unis prend des pro-

portions vraiment effrayantes. D'après des

renseignements sûrs, parvenus aux bureaux

de transport des émigrés à Hambourg, leur

nombre s'élèvera à 60,000 têtes, tandis que

le plus haut chiffre d'émigration a été jus-

qu'ici seulement de 47,300.

Chronique générale.

Le Journal officiel contient une note en

réponse aux assertions erronées de plu-

sieurs journaux relativement au mode et aux

frais de transport des condamnés à la dé-

portation.
Il résulte de cette note que le transport,

par bâtiments de l'Etat, des 4,000 déportés

coûtera environ 880 francs par personne.

Non-seulement le voyage par navires de

commerce offrirait beaucoup moins de sûre-

té, mais encore il ne permettrait, parait-il,

aucune économie.

des travaux défensifs reconnus nécessai-

res.

* +

* *

Le ministre de la guerre vient d'adresser

aux capitaines-majors de la garde mobile

une circulaire qui les invile à préparer le

passage de tous les jeunes gens de cette

garde dans la réserve de l'armée active, en

vertu de la nouvelle loi militaire.
Mais ces instructions ne concernent que

les gardes mobiles des classes 1867 à 1870.

Que deviendront les jeunes gens des classes

1865 et1866qui, rappelés rétroactivement

par la loi de 1868, ont fait partie de la garde

mobile? Seront-ils placés aussi dans la ré-

serve de l'armée active ou seulement dans

l'armée territoriale?
Les dispositions transitoires de la loi

militaire ne visent pas ces deux classes

dont la situation devrait, il semble, être

fixée.

 *

M. Thiers a été choisi comme arbitre

pour prononcer définitivement sur un litige

pendant depuis longtemps entre l'Angleterre

et le Portugal, à propos de leurs colonies des

Indes.

• *

M. Rampont, directeur général des postes

françaises, est arrivé à Paris, venant de

Saint-Pétersbourg et de Berlin.

* *

La question du Laurium , qui paraissait

devoir être résolue par un compromis, entre

dans une phase nouvelle.
Le cabinet d'Athènes ne peut se résoudre

à prendre un parti, à offrir une solution dé-

finitive de ce différend qui est devenu diplo-

matique. Si des puissances amies , telles

que la Russie ou l'Autriche , dit la Corres-

pondance universelle, ne parviennent à faire

agréer au gouvernement hellénique quel-

ques conseils opportuns , la France et l'I-

talie rappelleront leurs ministres d'Athè-

nes.
Ainsi M. Jules Ferry nous serait rendu?

Châlons est définitivement évacué. Tout

s'est passé dans le calme le plus parfait. La

population a su comprendre que , si elle

était délivrée du fardeau de l'occupation, les

départements voisins avaient encore à le

supporter.
L'état-major et deux bataillons du 37* de

ligne ont dû arriver hier à midi au camp de

Châlons.

* *

Un certain nombre d'officiers du génie

ont reçu l'ordre de se rendre dans les dé-

partements évacués pour faire les études

Vienne, 9 novembre.

Le comte de Chambord doit quitter de-

main Bregenz pour retourner à Fros-

dhorf.

C'est aujourd'hui que doit commencer,

devant le conseil de guerre siégeant à Ver-

sailles, le procès de l'un des auteurs de l'as-

sassinat du général Lecomle.
Cet individu fut arrêté quelque temps

après le jugement qui avait condamné les

autres individus compromis dans l'affreux

drame de la rue des Rosiers,

Le département des Pyrénées-Orientales

est depuis quelque temps le refuge d'une

quantité d'Espagnols , et les sergents vien-

nent y recruter des partisans pour le compte

de don Carlos.
Le gouvernement s'en est ému , et il pa-

rait que le préfet a reçu l'ordre de mettre à

exécution l'arrêté pris le 25 mai dernier, qui

interdit à tout sujet espagnol de séjourner

dans l'étendue du département des Pyré-

nées-Orientales , à moins d'en avoir obtenu

l'autorisation.

* *

Màcon, 9 novembre.

Une explosion du feu grisou a eu lieu hier

dans le puits de Sainte-Marie-de-Monceaux.

Il y a eu 38 morts et 3 blessés dont 1 griève-

ment. Toutes les victimes ont été retirées du

puits. La catastrophe parait avoir eu pour

cause une pipe allumée dans le puits par un

des ouvriers.

* *

Londres, 9ovembrne, midi.

La Banque d'Angleterre a élevé son es-

compte à 7 0/0.
Londres, 9 novembre.

La Bourse est fermée aujourd'hui à cause

de la fête d'installation du lord-maire.

New-York, 9 novembre.

Le président Grantl'aeraporté dans trente

Etats , et M. Horace Greeley dans sept seu-

lement.

* *

Londres, 9 novembre.

Le Times, dans son City article, publie un

télégramme d'Amsterdam disant que la Ban-

que de Hollande a décidé de suspendre tout

achat d'argent, parce qu'elle croit que le

gouvernement hollandais a l'intention d'a-

dopter l'or comme type monétaire.

Londres, 8 novembre, soir.

La Pall Mail Gazette dit que, vers le soir,

l'escompte est devenu bien plus difficile sur

le marché. Après la Bourse, la demande
pour le compte île quelques grands établis-

sements monétaires a été assez considéra-

ble.

La Banque aurait demandé et obtenu jus-

qu'à 8 0/0 dans certains cas pour le bon pa-
pier.

arracher et le lier à un poteau , où Svinin ,

pour le punir de son double meurtre, lui fit

appliquer vingt coups de fouet.

Les Cosaques voulaient le tuer ; l'Excel-

lence s'y opposa , il avait encore besoin de

son guide.

Le juif n'était plus qu'une plaie; il ne

proféra cependant pas une plainte.

Après cet incident, on procéda au sup-

plice des prisonniers.

Quand tout fut terminé , Svinin donna

l'ordre de détacher la victime.

— A présent, dit-il, en ricanant, lu peux

prendre ton fils , je te le rends , exempt du

service, mais je retiens ton traîneau, comme

gage de ta fidélité.

— Mon devoir est d'être fidèle à l'empe-

reur notre père et à Votre Excellence , mur-

mura Abraham en s'inclinant profondément,

et j'espère que votre générosité ne voudra

pas me ruiner.

Svinin poussa du coude son collègue Mit-

ved et lui dit à demi-voix :

— Quand je vous affirmais que pour de

l'or

— Je crois moi qu'il veut vous trahir ,

répondit le général.

— C'est ce que nous verrons , reprit le

gros général, j'ai donné ordre de le garder à

vue sans en avoir l'air.

Et se retournant vers le juif:

— D'où avais-tu tiré l'or que tu portais

sur toi ? demanda-t-il.

— De mon commerce, Excellence.

— Bien ! je te le ferai rendre si tu es fi-

dèle. Ton fils avait trahi, la justice voulait

qu'il fût puni , fais de son corps ce que tu

voudras.

Que Votre Excellence me pardonne ma

révolte contre sa justice , fit le juif en se

prosternant.

— Je veux bien l'oublier pour cette fois ,

répondit généreusement la Haute Noblesse ,

en se retirant vers la ferme dans laquelle il

daignait prendre son logement.

Abraham passa toute la nuit priant et

pleurant auprès du cadavre de son fils, qu'il

voulut ensevelir de ses propres mains et sans

le secours d'aucun russe... par originalité ,

dit un jeune officier en rapportant le fait à

Son Excellence qui en rit beaucoup.

Ce fut sans doute aussi par originalité que

ce père , qui ne voulait pas associer des as-

sassins à sa douleur, prononça à voix basse,

à l'oreille de ce fils inanimé , un serment

mystérieux et terrible.

Le lendemain, quand les trompettes son-

nèrent le départ , le guide se prosterna une

dernière fois sur la neige qui recouvrait les

restes de celui qu'il avait tant aimé, puis il se

releva humble et timide et vint , comme

d'habitude , prendre les ordres du général

commandant la colonne infernale.

— A Miechkof, dit Svinin, connais-tu la

route?

— Je la connais, Excellence.

— Alors en avant l

Et ils partirent*

(La suite au prochain numéro.)

Chronique militaire.

M. le ministre de la marine vient

d'envoyer des ordres pour faire mettre im-

médiatement en état les divers navires char-

gés d'effectuer le transport des condamnés

de la Commune. Ces navires sont le Cher,

l'Orne, la Néréide, la Résolution et la Sybille.

* *

Le modèle de coiffure pour la cavalerie

légère emprunté à l'armée wurtembergeoise,

dont les Parisiens ont dû voir quelques

échantillons sur la tête de nos cavaliers, n'a

pas obtenu les suffrages de l'autorité mili-

taire.

La commission des modèles a recom-

mencé ses études en vue d'établir un type

uniforme pour toute la cavalerie légère.

Un casque à bombe d'acier poli parait

avoir des chances sérieuses d'être préféré.

Espérons qu'à force de recherches on par-

viendra enfin à coiffer notre armée.

* *

Le conseil supérieur de la guerre poursuit

avec zèle ses travaux sur les réformes à in-

troduire dans le régime administratif de l'ar-

mée de terre. Dans une de ses récentes séan-

ces, il a discuté la question de savoir s'il

fallait substituer partiellement ou entière-

ment le régime de l'entreprise au régime de

régie pour l'alimentation des troupes. Il n'a

pris encore aucun parti sur cette grosse et

redoutable innovation.

L'armée belge est alimentée par des entre-

preneurs généraux d'une manière très-sa-

tisfaisante pour le bien-être des troupes.

Cet exemple semble être un encouragement

à l'imiter. Mais on a fait remarquer avec

beaucoup d'à-propos que l'armée belge n'a

jamais été appelée à combattre hors de son

pays, et que par conséquent les entrepre-

neurs chargés de son alimentation n'ont pas

de difficultés à exécuter toujours leur ser-

vice. Il n'en saurait être de même pour

l'armée française qui a toujours été appe-

lée à combattre loin des frontières.

UN ANNIVERSAIRE POLITIQUE.

Il y a eu jeudi , 7 novembre , quarante

ans , que la duchesse de Berry était arrêtée

à Nantes.

C'est une lugubre histoire, celle-là. La

Vendée était soulevée au nom de Madame et

du duc de Bordeaux, et le gouvernement, à

la tête duquel était alors M. Thiers , tenait

dans ses mains tous les fils de l'insurrection.

M. de Montalivet avait décidé un des hom-

mes de confiance de la duchesse , Deutz ,

qu'elle venait de faire baron romain , avec

autorisation du pape , à vendre sa bienfai-

trice.
Deutz savait que Madame était cachée à

Nantes , chez mesdemoiselles Duguigny. Il

partit de Paris, précédé et suivi de commis-

saires de police spéciaux et adressé à M.

Maurice Duval, alors préfet de la Loire-Infé-

rieure.

Toutes les mesures furent prises et bien

prises, et Madame était bien tranquille dans

l'appartementde laruedu Haut-du-Château,

lorsque M. de Guibourg , l'un de ses fidèles

compagnons, en s'approchant de la fenêtre ,

vit reluire les baïonnettes et des soldats s'a-

vancer vers la maison.

A l'instant, il se rejeta en arrière : — Sau-

vez-vous, madame, sauvez-vous I s'écria-

t-il.

Madame se précipita aussitôt dans l'esca-

lier, et chacun la suivit vers la cachette pré-

parée à l'avance pour le cas qui survenait.

11 avait été reconnu qu'on ne pouvait tenir

dans cette cachette que par rang de taille.

C'était un recoin formé par la cheminée de

la chambre de la princesse , construite dans

un angle. La plaque du fond , s'ouvrant au

moyen d'un ressort , présentait une porte

d'entrée. Cette cage de pierre , de quatre

pieds carrés, scellée et murée, avait servi de

refuge , pendant la Révolution , à des pros-

crits royalistes.

M . de Mesnard, chevalier de la duchesse,

entra le premier dans la cachette , qui pou-

vait , à la rigueur, contenir quatre person-

nes. Il fut suivi par M. de Guibourg. Mlk



Stylile de KersabieG ne voulait point passer
devant Madame. Celle-ci lui dit en riant :

« — En bonne stratégie , Stylite , lors-
qu'on opère une retraite , le commandant
doit marcher le dernier. »

Les soldats ouvraient la porte de la mai-
son lorsque celle de la cachette se refermait.

Je n'entrerai pas dans les détails de la
perquisition opérée dans la maison. Elle fut
minutieuse au-delà de toute expression. Des
maçons qu'on avait sous la main sondèrent
tous les murs et tous les parquets, comman-
dés par des architectes. Les maisons voisi-
nes furent également fouillées.

Cependant les commissaires de police ne
se tinrent point pour battus : un poste fut
établi dans la maison de M"e Duguigny, et
des gendarmes campèrent dans chaque
chambre.

Il y en eut deux dans la mansarde de la
cachette.

Ces braves gens eurent froid et firent du
feu dans la cheminée derrière la plaque de
laquelle était cachée la duchesse. D'abord
les prisonniers ne furent pas fâchés de se
réchauffer, car il faisait un froid très-vif
sous les tuiles ; mais la plaque ne tarda pas
à être brûlante au point de n'y pouvoir tenir
la main, puis elle rougit.

Les soldats s'endormirent cependant, et
les prisonniers respirèrent; mais au petit
jour l'un d'eux se réveilla et ranima le feu
au moyen d'un énorme paquet du journal
la Quotidienne, qui se trouvait dans la cham-
bre.

Les prisonniers de la cachette suffoquè-
rent, la robe de la duchesse prit feu, les
mouvements qu'ils firent derrière la pjaque
attirèrent l'attention des gendarmes.

— Qui est là ? dit l'un d'eux.
— Nous nous rendons, nous allons ou-

vrir ; ôtez le feu ! répondit MUe de Kersa-
biec.

La duchesse sortit la première, forcée de
poser ses pieds et ses mains sur le foyer
brûlant. Ses compagnes la suivirent. Us
étaient restés enfermés pendant seize heures
dans cette cachette.

Quand le général Dermoncourt, qui a
écrit de cet épisode le récit le plus émouvant,
arriva, la duchesse se rendit à lui de préfé-
rence :

— Général, dit-elle, j'ai rempli les de-
voirs d'une mère pour reconquérir l'héri-
tage de mon fils.

Le préfet, M. Maurice Duval, qui, dans
toutes les circonstances, se conduisit avec la
dernière brutalité, fit conduire la duchesse à
la citadelle de Blaye.

Pauvre femme! on l'a dit: — C'était le
seul homme de la famille des Bourbons.

(Liberté.)

Chronique Locale et de l'Ouest.

COXSEIL MUNICIPAL,.

Le Conseil municipal de Saumur, dans
ses séances des 1 8 et 29 octobre , a statué
sur différentes affaires administratives ou
d'intérêts privés.

Nous croyons devoir publier les vœux
suivants, adoptés dans la séance du 29, et
qui ont été, examinés par le Conseil général
dans la session extraordinaire dont l'ouver-
ture a eu lieu vendredi dernier.

M. le Maire rappelle au Conseil qu'il a
demandé, par une délibération du 4 0 juillet
1872, la prorogation pour un an des tarifs
de l'octroi, et que le Conseil général doit
être saisi de cette question le 9 novembre
prochain ; mais il fait observer que cette
demande de prorogation pour un an est in-
suffisante, les charges de la ville ne permet-
tant pas, d'ici bien longtemps, de songer à
diminuer les tarifs, et la délibération du 10

juillet 1872 faisant ressortir suffisamment
les dangers qu'il y aurait même à les modi-
fier, quant aux matières imposables.

Il est inutile de renouveler chaque année,
ainsi que cela se pratique depuis longtemps
déjà, la même demande de prorogation an-
nuelle : mieux vaut demander immédiate-
ment une prorogation plus longue , puis-
qu'il y a de justes motifs pour qu'elle soit
accordée.

M. le Maire propose, en conséquence, de
demander la prolongation pour cinq ans.
Le Conseil adopte.

M. le Maire propose au Conseil de profi-
ter de cette session extraordinaire du Con-

seil général pour demander un complément
bien nécessaire aux travaux qui ont été vo-
tés pour le chemin de grande communica-
tion n° 50.

Ce complément, dont les dernières inon-
dations viennent encore de signaler l'urgen-
ce, est la mise hors d'eau du chemin n° 50,

dans la partie submersible comprise entre
la levée de Nantilly et le cimetière, et ce,
au moyen d'une surélévation de la chaus-
sée.

Par un léger surcroît de dépense, le dé-
partement assurerait à la fois le service du
cimetière et une ligne de retraite indispen-
sable pour l'Ecole de cavalerie en temps d'i-
nondation.

M. le Maire exprime donc l'espoir que,
t devant ces raisons et devant les sacrifices

que la ville de Saumur s'est imposés pour ce
i chemin n° 50, le Conseil général voudra

bien voter un supplément de crédit pour
mettre ledit chemin hors d'eau.

Le Conseil adopte la proposition de M. le
Maire ; en conséquence, émet le vœu que le
Conseil général vote un supplément de crédit
pour la mise hors d'eau du chemin de grande
communication n° 50, dans la partie com-
prise entre Saumur et le cimetière.

Le Maire fait connaître au Conseil que
l'idée, émise à la dernière séance par M.
Guédon , de demander l'établissement à
Saumur d'une succursale de la Banque de
France, a été très-favorablement accueillie
par le commerce tout entier, qui verrait
comme un véritable bienfait la réussite de ce
projet.

La Chambre consultative des arts et ma-
nufactures s'est empressée de prendre une
délibération pour appuyer cette demande.

Chaque jour, de nouvelles lettres, éma-
nant des commerçants les mieux posés de la
ville, apportent des documents précieux sur
l'importance de chaque branche de com-
merce ou d'industrie sur notre place ; c'est
ainsi que nous savons , par une lettre de
MM. Thoreauetfils, que le trafic annuel des
grains s'y élève à environ 20,000,000 de
francs ;

Celui des vins champagnisés à un mini-
mum de 12,000,000 de francs, d'après M.
Ackerman-Laurence ;

M. Combier fixe à 2,000,000 de francs
le chiffre d'affaires sur les alcools et les li-
queurs ;

Le même chiffre de 2,000,000 de francs
est fourni par M. Guédon pour l'épicerie;

Les vins en cercles donnent, d'après une
note de la régie, une vente annuelle de
294,000 hectolitres, cotésen moyenne à 25 fr.
l'hectolitre, soit 7,350,000 francs ;

La rouennerie fournit un chiffre d'affaires
évalué, d'après M. Picherit, à 2,500,000

francs.
Les fruits secs, les pommes et poires ver-

tes, les noix, les colzas, les huiles de noix,
de colza, de lin, etc., donnent lieu, d'après
M. Gauron, à un trafic de 2,350,000 francs ;

La chapeleterie, la bijouterie de religion,
l'ivoirerie, l'osserie , etc., sont évalués , par
M. Mauriceau , manufacturier , à un chiffre
de 2,500,000 francs;

Enfin , les différentes branches de com-
merce , telles que les pierres et tuffeaux , la
chaux, les fers, la quincaillerie, le blanc, la
mercerie, les meubles , les cristaux , la dro-
guerie , les machines agricoles , etc. , four-
nissent bien un chiffre d'affaires d'au moins
4,000,000 de francs;

Le trafic général de Saumur et de ses en-
virons ne peut pas s'évaluer à moins de
54,700,000 francs , et il est certain que, de-
vant un tel chiffre, la ville de Saumur peut
espérer d'obtenir une succursale de la Ban-
que de France.

Le Maire propose donc au Conseil d'émet-
tre un vœu en ce sens, et de prier M. le Pré-
fet de vouloir bien le transmettre à M. le Mi-
nistre des finances , après l'avoir présenté à
l'approbation du Conseil général dans la
séance extraordinaire du 9 novembre.

Le Conseil adopte la proposition de M. le
Maire ; en conséquence, émet le vœu qu'une
succursale de la Banque de France soit
créée à Saumur ; prie M. le Préfet de vouloir
bien soumettre ce vœu à l'approbation du
Conseil général , dans sa prochaine réunion
extraordinaire , et de le transmettre ensuite
à M. le Ministre des finances avec toutes les
pièces justificatives ci-annexées.

CONSEIL GÉNÉRAL DE MAINE-ET-LOIRB.

Dans sa séance extraordinaire de ven-
1 dredi dernier, que nous publierons demain,

j le Conseil général de Maine-et-Loire a ré-
: solu d'attendre que la Compagnie d'Orléans
• lui ait formulé des propositions, avant de se

prononcer sur le prolongement , en Maine-
et-Loire, d'une voie ferrée , reliant Angers à
La Flèche.

En outre , le Conseil a émis un avis favo-
rable à la création d'une succursale de la
Banque de France à Saumur; il s'est aussi
prononcé pour la prorogation, à partir de
l'année prochaine , des tarifs d'octrois de
Saumur et de Baugé, pendant cinq ans pour
Saumur , peu \ înt quatre ans pour Baugé.

Enfin, le Conseil a décidé que la subven-
tion de 300,000 fr., votée à la dernière ses-
sion pour une école d'artillerie, pourra, à
défaut de cette école, être affectée à l'instal-
lation, en Maine-et-Loire, d'un régiment du
génie ou d'autres établissements militaires
aussi importants.

Nous croyons devoir engager les pères de
famille, dans l'intérêt des enfants qu'ils veu-
lent faire remplacer, à présenter leurs rem-
plaçants le plus tôt possible, sans chercher
à courir les chances de la revue de départ
après laquelle il ne sera plus admis de rem-
plaçants.

On s'occupe, au ministère de la guerre,
de mettre la Normandie en état de défense.

Outre les établissements militaires de
Rouvray et d'Evreux , deux casernes de
cavalerie seraient créées à Talare et à
Bayeux.

RÉORGANISATION DES SAPE DRS-POMPIERS.

Les bases sur lesquelles vont être réorga-
nisées les différents corps de sapeurs-pom-
piers en France sont arrêtées ; les mesures
suivantes seront prises :

Une circulaire sera envoyée aux préfets
pour leur demander de transmettre, dans le
plus bref délai, tous les renseignements qui
pourront servir à arrêter les bases de cette
réorganisation, notamment en ce qui est du
mode de nomination des officiers.

En outre, les attributions des corps de
sapeurs-pompiers recevront un accroisse-
ment considérable; ils seront incorporés
dans la réserve et chargés du maintien de
l'ordre dans toutes les villes dépourvues de
garnison.

Enfin il sera accordé aux sapeurs-pom-
piers astreints de cette façon à un service
tout militaire, des indemnités d'habillement
et de déplacement pour les revues et les
grandes manœuvres ; la remise de la taxe
personnelle et de la prestation sera naturel-
lement abolie.

On affirme qu'on a mis à l'élude, au mi-
nistère des finances, un projet nouveau re-
latif aux droits des postes, tabacs, poudre,
permis de chasse. Ce projet sera soumis aux
Chambres. Ce serait presque le rétablisse-
ment des anciennes taxes.

ÉTAT des viandes abattues el livrées à la con-

sommation du 12 octobre au 8 novembre.
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Dernières Nouvelles.

LE MESSAGE.

On lit dans le Journal officiel:

« Les deux premières séances de la ses-

f sion de l'Assemblée nationale, celles du 1 1

et du 1 2 novembre, devant être nécessaire-
ment remplies parla constitution du bureau,
c'est-à-dire par l'élection des président, vice-
présidents, secrétaires et questeurs, c'est le
mercredi 1 3 que le Président de la Répu-
blique communiquera son message à l'As-
semblée. »

Versailles, 1 heure.
« Je vous transmets à la hâte quelques

impressions que je recueille parmi les dépu-
tés qui sont ici.

» Le centre gauche est très-résolu à pren-
dre l'initiative des réformes constitutionnel-
les ; il est encouragé et soutenu par le gou-
vernement.

» La gauche n'a pas de parti pris ; mais
la partie modérée de ce groupe très-bien
discipliné suivra l'impulsion de M. Grévy,
qui est complètement d'accord avec M.
Thiers.

» L'extrême gauche repousse les réformes,
parce qu'elle n'admet pas le pouvoir consti-
tuant de l'Assemblée.

» La droite, très-incertaine dans ses ten-
dances, semble rapprochée par des anxiétés
communes. Tous les députés de cette nuance
reviennent de leurs départements avec de
vives préoccupations sur l'état des esprits,
sur les progrès du radicalisme, sur la mar-
chedugouvernementetsurles entraînements
du suffrage universel.

» Plus que jamais la droite conserve sa
foi dans la Monarchie, mais il est probable
que ce sera encore une foi sans les œuvres.

» Hier soir, elle a tenu une réunion dans
laquelle d'importantes résolutions ont été
prises.

» Un certain nombre de députés, appar-
tenant au centre droit, s'étaient joints à
leurs collègues de la droite, et leur présence
n'a pas été sans produire une certaine im-
pression.

» La réunion s'est prononcée catégori-
quement sur deux points :

» 1 0 Elle a résolu de repousser la pro-
clamation de la République.

» 2° Elle a décidé qu'elle affirmerait de
nouveau le pacte de Bordeaux, pour le-
quel elle n'entend pas admettre de prescrip-
tion.

» L'assemblée des députés de la droite a,
en outre , abordé une question qui a son
importance en vue des propositions de réfor-
mes constitutionnelles.

» Prévoyant le cas très-probable où un
vote d'urgence serait demandé à l'occasion
de ces projets , elle a exprimé sa ferme in-
tention d'insister sur la stricte observation
du règlement dont les dispositions n'ont pas
toujours été respectées en des circonstances
analogues. Ainsi , elle entend que la Cham-
bre vote d'abord , comme le veut le règle-
ment, sur la prise en considération de l'ur-
gence , et qu'une commission soit saisie ré-
gulièrement avant que la question même
puisse être soumise à l'Assemblée. La droite
s'efforcera de cette manière de prévenir
toute surprise et d'éviter une précipitation
contraire à la lettre et à l'esprit du règle-
ment.

» Quant aux réformes elles-mêmes, telles
que la prolongation des pouvoirs de M.
Thiers, elles n'ont fait l'objet d'aucune déci-
sion. On a même pu constater à cet égard
beaucoup d'hésitations et quelques diver-
gences d'opinion parmi les membres de la
droite elle-même.

» M. de Larcy, ancien ministre des tra-
vaux publics de M. Thiers, a tenu un lan-
gage très-net , et c'est lui qui hier a été l'un
des plus accentués contre la proclamation
de la République. » (La Presse.)

Pour les articles non signés : P. GODKT.

L'ILLUSTRATION , JOURNAL UNIVEERSL.

iVo 1550. — 9 Novembre 1872.

Texte : Revue politique de la semaine. —
Courrier de Paris. — L'élection présiden-
tielle aux États-Unis.— Le service des Pom-
pes funèbres de la ville de Paris (II e arti-
cle). — Bigarrures anecdotiques, littéraires
et fantaisistes. — Le Comice agricole de
Pont-Faverger. - La branche de lilas,
nouvelle, par M. Philibert Audebrand. —
Revue littéraire. — La physique des mira-
cles. — Baraquements pour les troupes al-
lemandes. — Les superstitions de l'Inde. —
Échecs.

Gravures : M. Seward, diplomate amért
cain, mort le 1 0 octobre 1872. — L'élection
présidentielle aux États-Unis (4 gravures) 4



— Types et physionomies de Paris : les
Pompes funèbres, vestiaire des cochers. —
Le Comice agricole de Pont-Faverger (Mar-
ne) : le Concours de maréchalerie ; — Vue
générale de l'Exposition et de ses annexes.
— L'Exposition des Frères de la Doctrine
chrétienne. — Scènes de la vie anglaise :
une rue des quartiers pauvres de Londres.
— La croix de Migné. — Le lever du soleil
dans la baie de Rio de Janeiro.. — Les ba-
raquements des troupes allemandes dans les
départements occupés 3 gravures). — Les
superstitions de l'Inde : les Syngadées. —
Rébus.

Nous annonçons à nos lecteurs la pro-
chaine ouverture des vastes magasins de

LA BRODEUSE, dirigés par M. Gustave
GIRARD.

Cette maison spéciale de Blanc et Linge-
rie se recommande surtout par le beau choix
et la fraîcheur de ses marchandises , et par
la gestion sérieuse qui présidera à toutes les
affaires.

SAUMUR, rue Saint-Jean, 48 et 50.

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse farine

de Santé Revalescière Do Barry de Londres.

Vendue maintmunt en étal torréfié, elle n'exige pins

qu'une seule minute de cuisson.

— Santé à tous par la douce Revaleicière Du Barry, qui

guérit, sans médecine, ni purge, ni Trais, les dyspepsies ,

gastrites, gastralgies, glaires, vents , aigreurs , acidités,

pituites, nausées, renvois .^vomissements , constipation.

diarrhée, dyssenterie, coliques, toux, asthme, étouffe-

ments, oppression, congestion , r évrdte, insomnies, mé-

lancolie, diabète, faiblesse, phlhisie , tous désordres de la

poitrine, gorge, haleine, voix, des bronches, vessie, foie,

reins , intestins , muqueuse , cerveau et sang. 74,000 cures ,

y compris celles de S. S. le Pape, le duc de Pluskow,

Mme la marquise de Bréhan, etc., rte.

Certificat N* 69,718.

Tichcville (Orne), ïO mars.

Ayant pris de la Revalcciére pendant quelque temps el

m'en étant très-bien trouvé, j'en ai donné à plusieurs per-

sonnes , à qui et la a parfaitement réussi, particulièrement

aux hydropiques ; trois en sont radicalement guéries. Pour

les toux gagnées par un refroidissement . cela les arrête a la

minute ; pour les rétentions d'urine el les maux d'estomac ,

cela produit le meilleur effet et chasse la mélancolie.

LAHCBVIN , curé.

Six fois plus nourrissanle que la viande sans échauffer

elle économise 50 fois son prix en médecines. En botte?,

1/4 kil., 3 fr. 15; 1/3 kil., 4 fr. ; 1 kil., 7 fr.; «kil., 33»-.;

12 kil., 60 fr. — Les Biscuits de Revalescière qu'on prol

manger en tous temps se vc dent en boites de 4 el 7 fran«.

— La Revalescière chocolatée rend nppélit , digestion, som-

meil, énergie et chairs fermes aux personnes cl .iux inf;:ni$

les plus faibles, el nourrit dix fois mieux que la viande et

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — Kn boites de

12 lasses, 2 fr. ï.ï : de 576 tasses , 60 fr., ou environ 10 r. la

tasse.— Envoi cqntr* bon de poste. —Dépôt à Saumur, tut!

MM. TftXlT-B , place de la Bilan^e, COMMON, rue Si-Jean,

Go.vnnAsn , rue d'Orléans , el rbi i les pharmaciens et épi-

e ers. — Du BAHUT KT C6., 26, place Vendôme, Paris.

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 11 NOVEMBRE 1872.

Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Hausse
1

Baisse, j Valeurs au comptant. Dernier
cours.

Hausse Bai>se. Valeurs au comptant. Dernier
cours.

Ha u se Baisse.

3 % jouissance T'janv. 71. . 52 65 » » n 12 1 Crédit Foncier, ad. 500 f. 250 p. 850 » • » 6 25 C. gén. Transatlantique, J. juill. 377 £0 B B B4 1/2 % jouiss. 22 septembre. 76 50 » » » I Soc. gén. de Crédit industriel et Canal de Suez, jouiss. janv. 70. 3A0 • » B B4 % jouissance 22 septembre. n n » n » » comm. . 125 fr. p. j. nov. . 630 B B t 8 75 Crédit Mobilier esp.. j. juillet. 497 60 B B » B
84 10 D » u 10 Crédit Mobilier 427 •>0 B B 7 50 Société autrichienne, j. janv. . B » B • B B
85 65 » D 1 25 Crédit foncier d'Auti iche . . . 963 75 » » 3 75

! Dép. de la Seine, emprunt 1857 211 25 1 25 » » Charenles, 400 fr. p. j. août. . 410 B 2 50 B » OBLIGATIONS.
i Ville de Paris, oblig. 1855-1860 375 » t 25 B » 6( 7 50 B • B B

— 1865, 4 •/ 433 « » 4 50 Paris-Lyon-Méditerr. , j. nov. 825 8 7 60 » » 280 » B B B B1 — 1860, 3 % t. payé. . 275 » 2 50 n » Midi , jouissance juillet. . . . 580 > » S B Paris- Lyon-Méditerranée. . . 275 ;,o B C B B
— 1871 ,3% 70 fr. payé. 242 50 B 50 ti Nord , jouissance juillet . . . . 855 * B B 6 25 273 B B » B B

"t n » B n Orléans, jouissance octobre. . 803 75 » • B B 289 % » » » B !
Banque de France . j. juillet. . 4670 » i) i 15 » Ouest , jouissance juillet, 65. . SOI 25 » B 3 75 275 B B n B ))
Comptoir d'escompte , j. août. 615 0 » » n n Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. B B B B » » Midi 277 B » » B j
Crédit agricole, 200 f. p. j. juill. 49* 50 • B » Compagnie parisienne du Gaz. 67i 50 • B 5 B 250 » B » »
Crédit Foncier colonial, 250 fr. 455 » » fi Société Immobilière, j. janv. . H B » 3 B Vendée 250 * B B »

GARE DE SAUMIR
(Service d'hiver, 11 novembre).

DEPARTS DE SAUMUR VERS ANGERS.
S heures 09 minâtes du malin , express-posie.

— (s'«rréle à Angen).6 — 45 —
9 — 02 —
1 — 33 —
4 — 13 —
7 — 27 —

omnibus,
soir, —
— express.
— omnibus.

DÉPARTS DE SAUMUR VERS TOURS.
3 heures 03 minutes du malin, omnibus-mixte.
8
9

12
i

10

«0
50
38
41
30

soir ,

omnibus.
express,
omnibus.

— express-poste.
Le train d'Angers, qui s'arrête à Saumur, arriveà 6 h. 34 1.

GENERALE DES REPORTS
Pour consolider les Intérêts Financiers el Industriels de France

H. VALLEIX, Directeur-Propriétaire,
PARIS, 346, rue Sainl-Honoré , 346.

ANGERS, 12, rue d'Alsace, 12 SAUMUR, 11, rue du Temple, 11.

La sûreté de nos renseignements obtenus par nos relations personnelles avec la haute finance
parisienne a élé jusqu'à ce jour le but constant de nos efforts, et nous permet de donner à la nom-
breuse clientèle qui nous a honoré de sa confiance des conseils sûrs et de les guider dans loules les
opérations qu'ils auraient à faire pour améliorer el sauvegarder leurs intérêts.

Nous n'hésitons pas à nous prévaloir d'une autorité justement acquise en matière
financière , eu assurant à nos clients qu'ils trouveront dans notre maison un guide sûr el éclairé.

Dès aujourd'hui , nous présentons à noire clientèle un arbitrage . lui permettant d'obtenir, en
échangeant de la rente 5 O/o contre de la rente 5 O/o , un bénéfice de 15 pour 100 sur leurs capitaux ,
sans pour cela diminuer en rien la somme de leurs revenus ni les garanties de placement, puisque
les deux valeurs à arbitrer sont les mêmes.

ARBITRAGES DE RENTES 3 °;0 EN RENTES 5 %.
Opérations exécutées sur les bourses des 4 et 5 novembre.

30 francs de renies 5 0/0 à 52 fr. 90 cent, coûtent 529 fr. B

30 » » 5 0/0 a 82 85 » 497 10
Ou obtient une même somme de renies avec une économie de 31 fr. 90 c.
Le bénéfice se répartit comme suil :

31 90 en échangeant 30 fr. de rentes 3 O/o contre 30 fr. de renies 5 0/0.
63 80 o GO B 60 »
95 70 » 90 «90 •

127 60 • 120 » 120 *
159 50 » 150 » 150 •

319
638

1276
2552
5104

10208
20416
40832
81664

» en échangeant 300 fr. de renies 3 O/o contre 300 fr. de renies 5 0/n.
600

1200
2400
4800
9600

19200
58400
76800

600
1200
2400
4800
9600

19200
38400
76800

Ces arbitrages peuvent se faire toujours dans les conditions analogues à celles démontrées ci-dessus.
La différence de la rente 3 O/o avec la renie 5 0/0 restant continuellement daus ces proportions , à
quelques centimes près.

VILLE DE PARIS JS7J,
L'échange des litres provisoires contre les tilres définitifs se fait sans aucun frais.

ACHATS ET VENTES Al COMPTAIT ET A TERME.

Encaissement de tous coupons — Recouvrements de loules valeurs, dans toute la France; sur
Paris, Angers . Saumur. sans aucune commission.

Les Reports donnant de forts bénéfices , el tendant toujours à s'améliorer, nous nous mettons à la
disposition de tous nos clients pour leur envoyer la notice sur celle opération si fructueuse el offrant
une garantie de lous repos sans aucun risque. (543*

Eludes de Me CI1EDEAU, avoué
à Saumur,

El dé M* LAUMONIER , notaire à
Saumur.

VENTE DES BKSS DE JIM. DE FOS

ADJUDICATION
En l'étude de M' 1.AUMÔNIER, notaire

à Saumur,

BiC jeudi 14 novembre
à midi «

De : 1° 13 «c granité et neiie
maison , où était la banque, située
à Saumur, rue Haule-Saint-Pierre ;
sur la mise à prix de 15,000 francs ,
ci 15,000 •

2° 13 ne maison,
sise à Saumur. rue Beau-
repaire, joignant la mai-
son de M"" Lalrau; mise
n prix ù 10,000 francs ,
ci 10,000 B

5° 13ne autre mai-
son, située à Saumur,
rue Beaurepaire , joi-
gnant celle ci-dessus ;
mise à prix à 10.000
francs . ci 10,000 B

lie dimanche 19 novembre
189%. à midi,

De*l°Lie cnàteau

et ie parc de Mil ly ,
en la commune de Gen-
nes ; mis à prix à
150,000 francs, ri 150,000 •

2° lia liaison -
Xcuve, commuue de
Genues , contenant 13
heclares 69 ares 31 cen-
tiares; mise à prix à

20.000 francs , ci 20,000 «
5° l*a métairie

îles Bu taras, com-
mune de Gennes, conte-
nant 77 hectares 8 ares
14 centiares; mise à prix
à 40.000 francs .ci ... . 40,000 »

4° lia terre ne
"Virolais , communes
de Meigné . Dénezé et
Verrye, contenant 167
heclares 78 ares 70 cen-
tiares; mise à prix à
165,000 francs, ci 165,000 »

5° Les Uaunais et
le Uois-ile Rousse,
en la commune de Trè-
ves-Cunault , contenant
16 hectares 42 ares ; mis
à prix à 14.000 francs ,
ci 14,000 B

6° Cent trente-
deux hectares
ares "ÏO centiares
de bois, dans les com-
munes de Trêves et des

Tuffeaux ; mis à prix à
92.000 francs , ci 92,000 »

7° lia propriété
del'Uc de Tlrè\cs,
moins l'île . située com-
munes de Trêves et des
Tuffeaux , contenant 84
hectares 98 ares 65 cen-
tiares ; mise à prix à
105.000 francs . ci 105,000 »

8° li lle-ttc-T rê-
ves et une portion de
l'Ile -de- Pistolet,
contenant en tout 35
hectares 20 ares 65 cen-
tiares; mise à prix à
90,000 francs . ci 90.000 »

En totalité ou par moitié,

UN CLOS DE VIGNE

En bon rapport *

AVEC UNE PETITE HABITATION ,

Rue des Pauvres, commune

de Bagneux ,

Contenant 95 ares . entourés de
murs, avec de beaux espaliers.

Toutes facilités pour les paiements.
S'adresser, pour visiter el pour

traiter, à M. B RAZIER , rue de Bor-
deaux , 18, Snimur. (515)

A VENDRE

80 PIEDS DE PEUPLIERS
ET 60DILLARDS

Comptantes sur la ferme de Villeverl,
commune de Dislré.

S'adresser à M. Du BAUT, proprié-
taire au Coudray. (525J

A VENDRE

TROIS MILLE BOURRÉES
Dans le parc de Verrye.

S'adresser à M. H EMON. marchand
de bois à Dislré. (558;

*m ML- «a» .ia-c EL^S.
PRÉSENTEMENT ,

UNE MAISON
Située à Saumur, rue de Bordeaux,

n* 7 . occupée précédemment par
N. Bellouis.

S'adresser à M. CHATEIGNIER ,
même rue. (552)

Ml* «TJD OU JBBZ ŒBBL
PRÉSENTEMENT ,

GRANDE REMISE et GRENIER
au-dessus.

S'adresser à M"* GAULAY , place
Saini-Nicolas. (415)

A VENDRE
UNE CHIENNE COUCHANTE ,

dressée , âgée de six ans.
S'adresser au bureau du journal.

HAUTES NOUVEAUTÉS

MAISON BIZERAY
Rue de la Tonnelle.

On demande de lionnes
ouvrières pour la cou-
lure. (539)

Al) GAGNE-PETIT

M. SALMON demande un ap-
prenti ou un jeune homme
sortant d'apprentissage. (535)

ON DEMANDE UNS DOMESTIQUE
d'une quarantaine d'années.

Inutile de se présenter sans bons
renseignements.

S'adresser au bureau du journal.

FABRIQUÉ D'ENCBB
de PASQUIER , pharmacien , rue

du Marché-Noir , Saumur.

Celte encre est inaltérable et n'o-
xyde pas les plumes métalliques.

Saumur. imp. de P. GODET.

Vu par nous , Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.

HôUl-dê* Ville de Saumur, le LI MAIRE , Certifié par rimprimcx*r soussigné.


